DÉPARTEMENT DE L’YONNE                                                                                           
               Commune de CHEROY
         -------------------                 

Procès-verbal de séance du Conseil municipal 

du mercredi 10 octobre 2018
L’an deux mille dix-huit, le dix octobre à 20 heures 30, le Conseil municipal dûment convoqué le 04 octobre 2018, s’est réuni en séance publique ordinaire au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel des séances, sous la présidence de Madame Brigitte BERTEIGNE, Maire.

Présents : 
Brigitte BERTEIGNE, Michel GATEBOIS, Martine COSSET, Soledad BERHAULT Patrick DAGNEAUX, Manuela DA SILVA NOVAIS, Michel DEPARIS, Bernard DESRUMAUX,  Catherine FONTAINE.

Absents excusés : 

Valérie DARTOIS, pouvoir à Michel GATEBOIS

Philippe DE NIJS, pouvoir à Brigitte BERTEIGNE

Jean-Claude SCHREINER, pouvoir à Bernard DESRUMAUX

Angélique BESANCON, pouvoir à Manuela DA SILVA NOVAIS

Jeannine DESAVIS, pouvoir à Martine COSSET

Jean-Claude GUYON, pouvoir Michel DEPARIS

Sandrine FERNANDEZ

Secrétaire : 
Catherine FONTAINE

Le quorum étant atteint, le Conseil municipal peut valablement délibérer.
 Modification de l’ordre du jour

Madame le Maire demande le retrait du point n°2 de l’ordre du jour :

· Définition d’une politique de régulation des collections de la bibliothèque municipale
 La délibération n°2011/36 en date du 21/04/2011 étant toujours d’actualité.

La modification est acceptée à l’unanimité des membres présents et représentés.

Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 5 septembre 2018           
Madame le Maire indique qu’il y a eu une erreur de frappe dans le point n°2 du procès-verbal : les options pour la réfection de la totalité des trottoirs en enrobé s’élèvent à 26 200.65 € HT au lieu de 26 265.65 € HT. Le montant total du marché reste inchangé soit 59 907.33 € HT et 71 888.80 € TTC.

Le procès-verbal de la séance du 5 septembre 2018 est approuvé à l’unanimité.
1. Signature de la convention avec le Syndicat Départemental des Energies de l’Yonne pour l’extension des réseaux de la zone mixte « Le Bordeau » 
Madame le Maire,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-1 et suivants, L.5212-1 et suivants,

Vu la délibération n°2014/046 et 2014/084 en date du 22/05/2014 et du 16/09/2014 pour l’adhésion aux compétences optionnelles,

Vu la délibération n°2018/55 en date du 05 septembre 2018 attribuant le marché de travaux pour l’aménagement de la zone mixte dite « Le Bordeau »,

Rappelle le transfert de compétence de maîtrise d’ouvrage au SDEY,

Présente l’avant-projet et la convention proposés par le Syndicat Départemental d’Energie de l’Yonne (SDEY),
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Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Accepte l’avant-projet et la convention selon les modalités définies,

· Indique que les sommes à payer par la Commune pour un montant de 100 371.78 € € sont inscrites au budget 2018,

· Indique que la subvention pour un montant de 2 102.39 € est inscrite au budget 2018,

· Autorise Madame le Maire à signer et à entreprendre toutes les démarches nécessaires à la bonne exécution de cette convention.
2. Modification de la convention de mise à disposition des locaux pour le cabinet de gynécologie-échographie
Madame le Maire,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2122-21 et L2144-3,

Vu la délibération n°2016/61 en date du 05/07/2016 relative à la convention de mise à disposition de locaux pour un cabinet de gynécologie-échographie,

Vu la convention de mise à disposition de locaux pour un cabinet de gynécologie-échographie signée avec le Docteur CADER,

Rappelle que cette convention met à disposition une salle de travail avec bureau d’une surface de 30 m2 et des parties communes comprenant un dégagement à l’entrée avec couloirs et toilettes d’une surface de 60 m2 moyennant une participation financière pour charges de 50 € / mois pour une durée de 6 ans ) à compter du 15/07/2018,

Considérant que le Docteur CADER souhaite, désormais, que les services d’entretien de la Mairie se charge du nettoyage des parties communes,

Propose de demander une participation financière complémentaire de 70 € / mois pour l’entretien des parties communes,
Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Approuve les modalités complémentaires d’entretien des parties communes, reprises dans les articles 5-2 et 8 de la convention de mise à disposition de locaux pour le cabinet de gynécologie-échographie et portant la participation financière du Docteur CADER à 120 € / mois,
· Charge Madame le Maire de rédiger et signer l’avenant reprenant ces dispositions et tous les documents pouvant s’y afférer.
3. Mise à disposition d’un parking à la société Ambulances du Gâtinais en Bourgogne 89
Madame le Maire,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2122-21 et L2144-3,

Expose les recherches de garage ou place de parking de la société Ambulances du Gâtinais en Bourgogne qui restent sans réponse,

Explique que les assurances exigent que l’ambulance soit stationnée dans un endroit clos et que l’Agence Régionale de la Santé risque de leur retirer leur agrément,

Considérant que la Commune est propriétaire des ateliers municipaux, sur lesquels plusieurs places de parking sont disponibles et sécurisées par un grillage et un portail,

Propose de mettre à disposition une place de parking dans l’enceinte des ateliers municipaux moyennant une participation financière en attendant que la société Ambulances du Gâtinais en Bourgogne trouve une solution fiable et durable,
Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Décide de mettre à disposition une place de parking dans l’enceinte des ateliers municipaux moyennant une participation financière mensuelle de 50 € pour une durée de 1 an, renouvelable par tacite reconduction en attendant que la société Ambulances du Gâtinais en Bourgogne trouve une solution fiable et durable,
· Charge Madame le Maire de rédiger et signer la convention de mise à disposition et tous les documents pouvant s’y afférer.
4. Police spéciale de la circulation, du stationnement et de l’autorisation des taxis
Madame le Maire,
Rappelle aux membres du conseil municipal que le pouvoir de police spéciale de la circulation et du stationnement et celui de l’autorisation des taxis, en l’absence de l’opposition des maires, avant le 30 juin 2018, a été transféré au 1er juillet 2018 aux communautés de communes,
Indique que M. de RAINCOURT, Président de la CCGB a écrit au Préfet le 27 juillet pour faire part de ses interrogations et demander une dérogation permettant de ne pas exercer ce pouvoir,

Donne enfin lecture de la délibération prise par le Bureau de la Communauté de Communes le lundi 3 septembre 2018,

Considérant par ailleurs qu’elle souhaite s’opposer au transfert du pouvoir de police spéciale de la circulation et du stationnement et celle de l’autorisation des taxis,

Propose donc de demander à Monsieur le Préfet d’accorder aux maires des communes membres de la CCGB, par dérogation, d’accorder un délai supplémentaire pour s’opposer au transfert de ces deux pouvoirs au Président de la CCGB,

Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Demande que, par dérogation à l’article L5211-9-2 du CGCT, le délai d’opposition de 6 mois à compter du transfert de compétence puisse être reporté de 6 mois, soit jusqu’au 31/12/2018,

·  Charge Madame le Maire de notifier à Monsieur le Préfet et à M. le Président de la CCGB son choix de s’opposer au transfert du pouvoir de police spéciale de la circulation et du stationnement et celle de l’autorisation des taxis,

· Mandate Madame le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier.
5. Approbation du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne (CCGB)
Madame le Maire,
Vu le Code Général des Collectivité Territoriales et notamment l’article L5211-5,

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,

Vu les délibérations du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne n° 2016-16-02 et 2016-16-03  en date du 16 décembre 2016,

Rappelle que le régime fiscal de la fiscalité professionnelle unique emporte transfert au profit de la Communauté de Communes et, sur la totalité du territoire de celle-ci, l’ensemble des prérogatives dévolues en matière d’établissement, de vote des taux et de perception du produit de la Cotisation Foncière des entreprises,
Indique, par ailleurs, que ce transfert induit, pour les communes membres, une perte de ressources fiscales liée à la perte de la fiscalité professionnelle communale et, qu’afin de compenser cette diminution de ressources communales, l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts prévoit le versement par les EPCI à fiscalité professionnelle unique d’une attribution de compensation aux communes membres,
Précise que le montant de cette attribution est égal au montant de la fiscalité professionnelle perçue par les communes l’année précédant l’adoption de la fiscalité professionnelle unique, minoré des charges transférées par les communes à la Communauté de Communes. Cette charge financière est évaluée selon une méthodologie fixée par la loi par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT),
Rappelle que les évaluations de transfert de charges sont déterminées par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux, prévues au II de l’article L5211-5 du CGCT adoptées sur le rapport de la CLECT,
Indique que la CLECT a été constituée par délibération N°2016-16-03. Elle a désigné M. Claude VIGNEAUX, Président de la CLECT et M. Etienne SEGUELAS, Vice-Président,
Expose qu’au cours de ses travaux en date du 14 Septembre 2018, la CLECT a travaillé sur le rapport final proposant les attributions définitives, 
Informe le conseil municipal que le rapport a été adopté à l’unanimité par la CLECT lors de sa séance en date du 14 Septembre 2018,
Rappelle que ce rapport doit être approuvé par délibérations concordantes approuvées à la majorité qualifiée de 2/3 au moins des conseils municipaux de la CCGB représentant au moins plus de la ½ de la population du territoire de la CCGB, ou par la 1/2 au moins des conseils municipaux représentant au moins les 2/3 de la population du territoire de la CCGB, dans un délai de 3 mois à compter de la transmission du rapport au conseil municipal par le président de la CLECT,
Présente le rapport de la CLECT approuvé le 14 septembre dernier (Cf. Document annexé aux présentes).

Considérant l’obligation légale pour la CLECT de définir les attributions définitives au plus tard le 30 septembre 2018 afin que les communes puissent valablement délibérer dans les trois mois de la notification de la décision,

Considérant le rapport de la CLECT,

Considérant l’avis favorable donné à l’unanimité par les membres de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées le 14 septembre 2018,
Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Approuve les conclusions du rapport de la CLECT en date du 14 septembre 2018 et le montant des attributions de compensation définitives au titre de l’année 2018,

· Mandate Madame le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération,

· Charge Madame le Maire de sa transmission à la communauté de communes du Gâtinais en Bourgogne.
6. Approbation de la modification des statuts de la CCGB
Madame le Maire,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment  les articles  L5214-16 et L5214-23-1 ;

Vu la délibération de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne n°28-13-01 en date du 21 septembre 2018 ;

Informe les conseillers municipaux que les communautés de communes à fiscalité professionnelle unique bénéficiaient au 1er janvier 2018 de la bonification de leur DGF si elles exerçaient neuf des douze groupes de compétences fixés par l’article L5214-23-21 du CGCT,

Indique que l’article L5214-23-1 du CGCT a été modifié par la Loi n°201-1837 du 30 décembre 2017. Cet article stipule, qu’à compter du 1er janvier 2018, le nombre minimum de compétences à exercer est de huit sur les  douze groupes de compétences pour bénéficier de cette bonification,

Informe les conseillers, qu’au regard des contraintes imposées sur la prise de compétence voirie, le conseil communautaire de la Communauté de Communes a, lors de sa séance en date du 21 septembre 2018, décider de restituer cette compétence aux communes,

Rappelle l’article 5 des statuts de la CCGB annexé à l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2017,

Donne lecture de l’article 5 des statuts modifié comme suit :
STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GATINAIS EN BOURGOGNE

(Selon l’article L.5214-16 du CGCT, modifié)

Article 5 :

COMPETENCES OBLIGATOIRES :

La Communauté de Communes exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les groupes de compétences obligatoires suivants :

1. Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ;

2. Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 sauf les locations immobilières communales à caractère économique ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ;
3. Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l'article L.211-7 du code de l'environnement ;

4. Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;

5. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.

COMPETENCES OPTIONNELLES :

La Communauté de Communes exerce, au lieu et place des communes, pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, les compétences optionnelles suivantes :

1. Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ;

2. Politique du logement et du cadre de vie dont  la politique du logement social d'intérêt communautaire et action, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ;

3. Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire ;

4. Action sociale d’intérêt communautaire ; 

5. Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service au public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.
COMPETENCES FACULTATIVES :

La Communauté de Communes exerce au lieu et place des communes membres les compétences facultatives suivantes :

· Assainissement Non Collectif (ANC) ; 

· Aménagement numérique du territoire, notamment dans le cadre du schéma départemental ; 

· Gestion de l’école de musique, de danse et d’art dramatique du Gâtinais-en-Bourgogne ; 

· Gestion de l’école multisports du Gâtinais-en-Bourgogne ; 

· Organisation en propre et/ou soutien aux associations organisatrices de manifestations culturelles, sportives ou festives contribuant au développement du territoire en permettant d’accroitre son animation et son attractivité et favorisant la reconnaissance d’une identité communautaire ; 

· Contribution au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 

De manière globale, la « CCGB » est autorisée à adhérer à toute structure intercommunale ou établissement public dont les enjeux sont en cohérence avec les orientations de développement de la CCGB.
Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Approuve la modification de l’article 5 des statuts de la Communauté de Communes telle que décrite en annexe,

· Précise que cette modification statutaire prendra effet au 1er janvier 2019,

· Autorise Madame le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération,
· Charge le Maire ou son représentant de sa transmission à la Communauté de Communes.
7. Approbation du rapport annuel sur le prix et la qualité du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC)
Madame le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Commente les grandes lignes du rapport annuel 2017 du service public d’assainissement non collectif (SPANC) de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne,

Le conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité, prend acte du rapport annuel 2017 du SPANC et charge Madame le Maire de transmettre la présente délibération au Président de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne. 

8. Approbation du rapport annuel sur le prix et la qualité du Service Public d’Eau Potable
Madame le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Commente les grandes lignes du rapport annuel 2017 du service public de l’eau potable du SIVOM du Gâtinais en Bourgogne,

Le conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité, prend acte du rapport annuel 2017 du service public de l’eau potable et charge Madame le Maire de transmettre la présente délibération au Président du SIVOM du Gâtinais en Bourgogne. 
Décisions : 
· N° 2018/13 : Avenant au contrat de prévoyance collective - Maintien de salaire avec la MNT
La Commune accepte l’avenant au contrat de prévoyance collective maintien de salaire à passer avec la MNT portant le taux de cotisation à 2.66 % à  compter du 1er janvier 2019.
· N° 2018/14 : Travaux de réfection de la canalisation du réseau DN 700 à la station d’épuration
Considérant qu’il est nécessaire de remplacer la canalisation du réseau DN 700 sur la station d’épuration, fissurée, présentant des risques, avant de continuer les travaux de mise aux normes de la station d’épuration, la Commune a chargé la société SACOP LAFOLIE – 42 bis rue de la Grange aux Pesmes – BP1 – 89 140 COURLON-SUR-YONNE des travaux de réfection du réseau DN 700 sur la station d’épuration selon le devis présenté pour un montant de  20 770.18 € HT soit 24 924.22 € TTC pris en charge sur le budget annexe Assainissement.

· N° 2018/15 : Consultation pour la mission de Coordination Sécurité Protection de la Santé (CSPS) dans le cadre des travaux  d’aménagement et de viabilisation d’une voie structurante dans le cadre de l’aménagement de la zone mixte dite « Le Bordeau »
Considérant qu’il nécessaire de confier la mission de mission de Coordination Sécurité Protection de la Santé (CSPS) dans le cadre des travaux  d’aménagement et de viabilisation d’une voie structurante dans le cadre de l’aménagement de la zone mixte dite « Le Bordeau », la Commune a retenu l’offre de la Société Apave Parisienne SAS – Agence d’Auxerre – Parc Technologique d’Activités de la Chapelle – 89 470 MONETEAU pour une prestation de service Coordination SPS marché pour les travaux  d’aménagement et de viabilisation d’une voie structurante dans le cadre de l’aménagement de la zone mixte dite « Le Bordeau ». La prestation sera facturée pour un montant 1 540.00 € HT soit 1 848.00 € TTC basée sur un montant prévisionnel des travaux de 793 723.94 €  et une durée de 15 semaines de travaux à partir de l’ordre de service de démarrage prévu début novembre 2018. La phase de conception est établie à 2 semaines à partir de la signature du contrat avec la société Apave Parisienne SAS. L’allongement de la durée de chantier sera facturée 180.00 € HT soit 216.00 € TTC par mois supplémentaire.
Informations de Madame Le Maire : 

· Les diagnostics nécessaires à la vente du bâtiment de l’ancienne perception ont été effectués. 
· Les travaux de rénovation de l’éclairage public 2018 pour le Pouteau seront entrepris pendant le dernier trimestre 2018, le Syndicat Départemental des Energies de l’Yonne (SDEY) ayant passé la commande en septembre. L’éclairage public du Petit Pré étant défaillant, sa rénovation devra faire l’objet d’une priorité dans le budget 2019, une solution en attendant ces travaux est demandée au SDEY afin d’assurer l’éclairage pendant la période hivernale. 
· Le rapprochement avec l’Association « Football Club du Gâtinais en Bourgogne » se concrétise, une convention va être signée afin de leur permettre d’utiliser le stade. La Ligue Bourgogne Franche Comté de Football a effectué les contrôles nécessaires pour la confirmation de l’homologation. Quelques travaux sur les buts sont à prévoir avant la fin d’année. 
· Les nouveaux propriétaires des bâtiments de la Tour de Chéroy souhaitent mettre le restaurant en gérance, Madame le Maire a rencontré les potentiels futurs gérants qui ont une expérience significative dans le domaine. Une restauration traditionnelle est prévue. La commune leur louera la licence IV acquise à la vente aux enchères en 2017.
· Les travaux de mise aux normes du réseau d’eau potable de la rue de Paris, gérés par le SIVOM sont en train d’être effectués. L’arrêté municipal de déviation des poids lourds n’a pas été correctement mis en place au début des travaux par la société en charge de ceux-ci. Une réunion a été organisée et les déviations devraient désormais être respectées. Les travaux de réfection des trottoirs seront effectués dans la suite dès la mi-novembre selon le planning des travaux en cours.
· La réunion de préparation de chantier pour l’aménagement de la zone mixte située au Bordeau aura lieu le mardi 16 octobre et les travaux devraient démarrer mi-novembre.

· Un riverain de la rue Kléber souhaite faire part au conseil municipal des désagréments et dégâts occasionnés par le passage des camions dans cette rue étroite et demande l’interdiction de la circulation de ces véhicules dans la rue Kléber. Madame le Maire étant chargée de la police de circulation prendra un arrêté réglementant la circulation.
· Le repas des anciens, organisé par le CCAS aura lieu le dimanche 16 décembre 2018 à Vallery.

· Durant l’été, les agents du service technique ont nettoyé et traité l’ensemble des trottoirs en désactivé dans le centre de Chéroy. Ces travaux ont été effectués avec beaucoup d’efficacité malgré le planning déjà chargé pendant cette période estivale. Le conseil municipal tient à les remercier pour ces travaux complémentaires fastidieux.

· Un chenil a été mis en place par le service technique aux ateliers municipaux. Les délégués de la fourrière pourront désormais utiliser ce chenil en attendant la prise en charge des animaux errants par le syndicat de la fourrière du sénonais.
· La journée portes ouvertes de la Maison des Services au Public (MSAP) le mardi 9 octobre 2018 s’est bien déroulée et les acticités présentées (imprimantes 3D, ateliers réalité virtuelle) ont eu un vif succès.

Informations des Conseillers : 

· Madame Catherine FONTAINE indique que dans le cadre de l’étude de mise en place d’un Relais d’Assistants maternels, une réunion par mois a lieu où sont conviés les délégués du SIVU Multi-accueil désignés, les responsables de l’association Les O les A, les services de la Protection Maternelle et Infantile (PMI) et la Caisse d’Allocations Familiales (CAF). Les simulations de coûts sont à l’étude. 
Madame le Maire indique que le SIVU doit être destinataire des comptes-rendus de ces réunions et rappelle que plusieurs scénarios ont été demandés en terme de périmètre d’action.

· Martine COSSET indique que les travaux de préparation du marché de Noël sont en cours à l’ancienne gendarmerie et rappelle que le montage des stands et décorations aura lieu à partir du 22/11/2018.

· Monsieur Bernard DESRUMAUX indique qu’il a demandé des devis pour le nettoyage avec évacuation des déchets de la mare et qu’il a fait estimer la valeur des tuiles entreposées aux ateliers municipaux : 0.20 €/tuile en tout venant et 0.30 €/tuile si elles sont triées. 
L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève la séance à 22 h 40.


La secrétaire de Séance, 


        Le Maire,
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     Pouvoir à Michel GATEBOIS  Pouvoir à Brigitte BERTEIGNE  Pouvoir à Bernard DESRUMAUX



    Jeannine DESAVIS
         Michel GATEBOIS

 Soledad  BERHAULT
  Pouvoir à Martine COSSET


Angélique BESANÇON

  Martine COSSET

Patrick DAGNEAUX
Pouvoir à M. DA SILVA NOVAIS



Manuela DA SILVA NOVAIS
  Michel DEPARIS                Bernard DESRUMAUX

Sandrine FERNANDEZ
            Catherine FONTAINE           Jean-Claude GUYON  

 Pouvoir à Michel DEPARIS
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